Questionnaire pour la société civile par la Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l'homme Mary Lawlor, août 2020
La Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l'homme, M. Mary Lawlor invite à la société civile à répondre au questionnaire ci-dessous. Les contributions reçues contribueront au rapport thématique de la Rapporteuse spéciale sur la problématique des assassinats des défenseurs et défenseures des droits humains, qui sera présenté au Conseil des droits de l'homme des Nations Unies en mars 2021.

Le questionnaire et la note conceptuelle lié sont disponibles sur le site web du HCDH en anglais (langue originale) ainsi qu'en français, espagnol, russe et arabe (traductions non officielles):https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/SRHRDefendersIndex.aspx
Toutes les contributions reçues en format Word accessible seront publiées sur le site web susmentionné, à moins que l'auteur de la contribution n'ait clairement indiqué qu'il ne souhaitait pas que sa contribution soit rendue publique lorsqu'il a soumis sa réponse 
Il y a une limite de 2500 mots par questionnaire. Veuillez envoyer le questionnaire rempli à defenders@ohchr.org, au plus tard le  5 octobre 2020
Coordonnées
Veuillez fournir vos coordonnées au cas où nous avons besoin de vous contacter dans le cadre de cette enquête. Veuillez noter que cette démarche est facultative. (Édité pour diffusion publique)
	Type de partie prenante (veuillez en choisir une)


	 FORMCHECKBOX 
  Organisation/groupe de la société civile
v FORMCHECKBOX 
  Défenseur ou défenseuse individuel/le des droits humains
 FORMCHECKBOX 
  Institution académique/de formation ou de recherche
 FORMCHECKBOX 
  Autre (veuillez préciser) :


	Nom de l’organisation du (le cas échéant)

Nom du répondant


	(Individual HRD)

Laurent MUNYANDILIKIRWA


	E-mail


	

	Téléphone


	

	Adresse


	

	Pouvons-nous attribuer publiquement les réponses à ce questionnaire à votre organisation?


	x FORMCHECKBOX 
 Oui           FORMCHECKBOX 
 Non

Commentaires (le cas échéant) : En tant que Défenseur des Droits de l’Homme 


Questions
Les défenseurs et défenseuses des droits humains sont eux qui, individuellement ou en association avec d’autres, travaillent pacifiquement pour promouvoir et protéger les droits humains et les libertés fondamentales universellement reconnus, conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l'homme.

1) Avez-vous, l'un de vos collègues ou votre organisation, reçu des menaces et des attaques en ligne/hors ligne entre le 1 janvier 2019 et le 30 juin 2020 ? 

2) Si oui, pouvez-vous donner des détails et, dans le cas de Facebook, fournir de préférence une capture d'écran avec l'URL ?

3) L'une de ces menaces/attaques a-t-elle dégénéré en assassinats - pouvez-vous, s'il vous plaît, tracer le chemin tel que vous le voyez ?

4) Certains de vos collègues ont-ils/elles été/e tué/e/s entre le 1 janvier 2019 et le 30 juin 2020 ?
Oui des Défenseurs des droits de l’homme sont portés disparus, arrêtés, jugés et condamnés et assassinés.

5) Si oui, dans quel contexte le/les assassinat/s ont-ils eu lieu ? Y a-t-il eu des condamnations pour le/s assassinat/s?
Mihigo Kizito 38 ans , Défenseur des droits de l’homme, musicien et chanteur du gospel et activiste pour la paix et la réconciliation au Rwanda, disparu en avril 2014 puis officiellement arrêté le même mois et condamné à 10 ans d’emprisonnement. Il a été libéré par grâce présidentielle, ensuite arrêté en février 2020. Ila été retrouvé pendu dans une station de Police de Remera à Kigali et sa mort a été déguisée en suicide le 17 février 2020. Beaucoup d’ONG et OING de défense des droits de ‘l’homme (HRW, Common wealth etc.. ) ont appelé l’Etat Rwandais à faire une enquête indépendante mais le Gouvernement Rwandais a refusé. 
Maitre Donat Mutunzi, avocat au Barreau du Rwanda, porté disparu en avril 2018 est mort pendu dans une station de police à Kigali et son décès a été simulé en suicide le même mois avril 2019 ; selon sa famille, il avait postulé pour travailler comme avocat auprès de la CPI. Son épouse et des enfants ont subi des menaces et harcèlement parce qu’ils avaient dénoncé cet assassinat. Ils ont pu quitter le pays et partir en exil. Les membres de sa famille proches au Rwanda continuent aujourd’hui de subir des menaces pour l’empêcher de parler. 
6) Avez-vous l'habitude de dénoncer les menaces de mort ? Si oui, où ?
Oui, régulièrement par des déclarations sur les télévisions et à travers les déclarations et rapport écrits à travers l’Observatoire des droits de l’homme au Rwanda (ODHR) basé à Paris en France.
7) Selon l'expérience de votre organisation, qu'est-ce qui a bien fonctionné pour répondre aux menaces de mort, et pour empêcher qu'elles ne dégénèrent en assassinat/s de défenseurs et défenseuses des droits humains?
Mes déclarations et rapports  font état des  atteintes aux droits et libertés fondamentaux de la personne humaine. Ma collaboration avec les OINGs (FIDH et EHAHRDP) chargées de la protection des défenseurs des droits de l’homme a fait que les personnes pour lesquelles une alerte a été donnée une aide financière où une relocation a été effectuée. 
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